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          	Depuis le début du siècle, grâce à son dynamisme économique et son volontarisme politique, la Turquie est parvenue à se positionner en acteur majeur du système international d’une part, en puissance régionale de l’autre. Le feuilleton, mais aussi le film turc, témoignent du succès de son soft power : ils pénètrent l’imaginaire du public, diffusent une certaine idée du pays et constituent par là un vecteur d’influence.

          Profitant d’un relatif retrait des États-Unis, cette montée en puissance s’accompagne d’une affirmation politique, économique et diplomatique. L’AKP, constitué d’une nouvelle élite, est déterminé à faire de la Turquie un pôle d’attraction économique incontournable. Et, dans un espace régional bouleversé, le pays s’est invité à la table des vieilles puissances, initiant une « guerre des diplomaties ».

          Quelle a été la genèse de cette nouvelle ère ? Quels en sont les concepts, les acteurs, les dynamiques ? Comment les équilibres politiques et économiques intérieurs influent-ils sur cette nouvelle diplomatie ? Quelle place pour la question kurde ? Quel avenir pour cette diplomatie émergente ? Quels rapports avec l’Europe ?

            

            Un ouvrage essentiel pour mieux connaître et comprendre la Turquie d’Erdoğan.

            

            Jana J. Jabbour est docteure en science politique et enseignante à Sciences Po.
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    Bertrand Badie

    
      Il y a des thèses qui font honneur à celui ou à celle qui l’a dirigée et d’autres qui, mieux encore, instruisent leur directeur. Celle de Jana Jabbour appartient à cette seconde catégorie qui nous rappelle que c’est dans le vivier des doctorantes et des doctorants qu’on trouve souvent les dynamiques les plus fortes capables de renouveler la science et de la faire sortir de la routine. C’est bien de cela dont il s’agit : en s’attachant à la diplomatie émergente de la Turquie, l’auteure enrichit la connaissance et fait progresser la science politique, au moins sur trois plans.

      Elle prend d’abord à bras-le-corps la notion même de diplomatie émergente. Du haut de ses certitudes westphaliennes, la science politique ne cesse de discourir abondamment sur la reproduction d’une diplomatie interétatique qui prit forme au cours du XVIIe siècle européen pour atteindre son zénith dans le rituel de la guerre froide. Le modèle paraît simple, tant il a été ritualisé et décrit dans de nombreux ouvrages, fort brillants pour les meilleurs d’entre eux1. La diplomatie s’impose alors comme l’une des techniques de gestion de la compétition entre puissances qui parlent le même langage, se partagent souvent les mêmes zones du monde et sont articulées entre elles par des relations d’apparentement, d’alliance ou de conflit. Quand ce dernier prévaut, la diplomatie a la noble tâche de gérer les différends et les séparations, d’apaiser les tensions et de préserver l’équilibre de puissance. Vieille idée, dont l’évidence n’est même plus respectée de nos jours. Dans l’ivresse de la chute du mur de Berlin, la diplomatie occidentale, paraissant ultra-dominante, a changé de style, préférant désormais distribuer sanctions, exclusions, réprimandes et bonnets d’âne plutôt que penser à s’adapter à l’art de la négociation post-bipolaire…

      Voilà une aubaine qui permit à la diplomatie émergente de s’affirmer et de se distinguer. La banalisation d’une diplomatie de gendarme épousée alors par la plupart des vieilles puissances devenait en effet franchement inacceptable par des puissances nouvelles qui connurent à leurs dépens le temps du martinet, lorsque celui-ci exerçait ses talents sur un mode colonial, celui de la tutelle ou tout simplement de la domination telle que subie par la Sublime Porte. Plus encore, l’émergence (dont le terme devint certes trop vite galvaudé et imprécis) s’imposait, au fil des années post-bipolaires, comme un processus multiple, varié, pesant lourd dans une mondialisation qui prenait forme. Les « pays émergents » devaient, pour paraître hors du champ de la diplomatie conventionnelle, s’affirmer et recourir à une diplomatie originale. L’étalon de celle-ci ne pouvait plus être la conception classique de la puissance, puisque la place était déjà prise et bien gardée. Mutation subtile que Jana Jabbour montre bien d’entrée de jeu. La Turquie a la mémoire d’un Empire ottoman qui eut à souffrir de la vieille conception de la puissance, tout comme la Chine, d’ailleurs : nul étonnement qu’elle se prête avec zèle au jeu de sa transformation, peut-être parfois simplement de son énonciation.

      Il découle, de ce premier effort d’innovation, un début non seulement de définition, mais de conceptualisation de cette diplomatie émergente dont le principal intérêt est de s’opposer à un modèle existant et dominant avec lequel il lui faudra désormais coexister. Gros paradoxe, au demeurant très risqué, de voir alors se concurrencer deux formes de diplomatie, là où le rôle de celle-ci est justement de servir de passerelle, voire de dénominateur commun entre acteurs potentiellement en conflit. L’actualité est là pour nous montrer que les choses de ce point de vue vont plutôt mal : ces deux diplomaties ne se comprennent pas, l’une regarde son ancien obligé avec mépris tandis que l’autre gère son vis-à-vis et ancien tuteur avec aigreur et ressentiment. Cette « guerre des diplomaties » (suprême oxymore) est aujourd’hui familière et aide probablement à la constitution d’un front solidaire des émergents qu’on voit se cristalliser dans l’IBAS (regroupant Inde, Brésil, et Afrique du Sud) ou dans les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Afrique du Sud) que Recep Tayyip Erdoğan regarde avec intérêt mais que sa participation à l’OTAN empêche de rejoindre.

      On ne s’étonnera pas, dans ces conditions, que l’identité apparaisse à la base de la rhétorique enclenchée par cette nouvelle diplomatie qui, naturellement, existe en s’imposant face à l’ancienne et donc en affichant et proclamant son identité propre, face à l’énonciation universaliste dont se prévalait la diplomatie westphalienne. Notre auteure le montre très bien et nous en convainc tellement bien qu’on peut légitimement se demander si l’accomplissement identitaire n’est pas une finalité même de la diplomatie émergente : dans le genre, la Turquie le fait encore mieux que la Chine, l’Inde ou surtout le Brésil, trop proche, dans sa mémoire, des ancêtres westphaliens. Que le flambeau fût porté par un parti d’obédience islamiste met encore plus en valeur cette orientation qui est pourtant davantage liée au décalage des histoires et aux ravages des dominations passées qu’à un essentialisme musulman !

      Un second plan s’impose très vite dans l’ouvrage qui va au-delà de la description, pour entrer dans l’interprétation. On appréciera dans ce livre la finesse de l’analyse étiologique de la diplomatie émergente. Deux composantes sont particulièrement mises en valeur qui serviront, soyons en sûrs, à de futures comparaisons. L’économie, d’abord qui s’impose d’elle-même dès qu’il s’agit d’émergence. L’AKP doit son succès politique à son dynamisme économique qui le pousse à réclamer une place en « première division » pour la Turquie. C’est précisément à ce titre que celle-ci a été admise au sein du G20, même si bien des représentants des vieilles puissances souffrent de devoir poser sur la photo de famille en compagnie de leur nouveau confrère. Il est intéressant de noter comment cette nouvelle diplomatie naît bien de l’économie, là où la précédente germait plutôt du politique et du militaire : cette dissonance est probablement à la base des malentendus qui se forment et se développent entre les deux. Mais en même temps, parler d’économie revient à pointer l’incertain, le fragile, le mutant, autant de traits qu’on ne retrouve pas aussi nettement lorsque les capacités diplomatiques s’adossent au politico-militaire. La diplomatie émergente en est rendue instable, avec un soupçon de précarité qui, par exemple aujourd’hui, éteint la diplomatie d’un Brésil frappé de mauvaise conjoncture économique. Que les prouesses de naguère s’estompent et plus grand-chose ne subsiste : le dirigeant turc le sait et ne peut quitter des yeux ses voyants économiques. Mais il y a plus : l’économie est aussi le champ des contrastes, car tout émergent est en même temps fort et faible, développé et en développement, attiré vers les économies dominantes du Nord et solidaire d’un Sud qui lui ressemble encore en partie. Les paysans d’Anatolie ou du Bihar indien, les habitants des bidonvilles de Recife ou les montagnards du Yunnan, du Tibet ou du Xinjiang sont plus proches des populations du Sahel que de la bourgeoisie stambouliote ou pauliste. Diplomatiquement, ce contraste est tout bénéfice, car les politiques qui s’adressent au monde depuis un tel pupitre ont alors de quoi être compris de tous. Cet atout majeur n’a jamais pu s’insérer dans le jeu des puissances du Nord qui ont dû cultiver l’art de se faire comprendre à tout prix par les autres, y compris par la force…

      Mais en même temps, Jana Jabbour montre très bien que les indices économiques ne pourraient pas grand-chose sans la magie souvent abusive du charisme. Toute diplomatie émergente est née d’un leader démesuré ou qui savait créer sa démesure : Lula da Siva au Brésil, et, déjà bien avant, Jawaharlal Nehru puis sa fille Indira Gandhi, en Inde ; plus tard, Nelson Mandela en Afrique du Sud et, dès le début, Mao Zedong ou l’immense Zhou en Lai en Chine. Tous ont fait de démesures, vertueuses ou pas, l’arme de leur visibilité et de leur entrée forcée dans le cercle proactif de la diplomatie mondiale. La personnalité du leader convertit alors des ressources diplomatiquement peu vendables en incontournables atouts : notre auteure, dans un pénétrant portrait du Président turc, nous en administre la preuve.

      En brillante internationaliste, Jana Jabbour s’attaque enfin avec succès à un troisième plan que notre science aborde avec de plus en plus de difficultés : penser cette diplomatie nouvelle dans son contexte international. S’il y a plusieurs types de diplomatie dans un monde pourtant unique (phénomène doublement inédit), les jeux interactifs qui en dérivent risquent d’être pour le moins complexes. D’où l’intérêt du choix courageusement opéré par l’auteure d’interroger cette diplomatie émergente dans le cadre le plus difficile qu’on puisse imaginer compte tenu de ce qu’est le jeu international présent : celui du monde arabe et plus particulièrement des révolutions arabes. L’extraordinaire fluidité de la diplomatie turque – qui s’émancipe des logiques sacro-saintes d’alliance ou d’alignement – s’éclaire alors d’un nouveau jour, tout comme la masse de ressources qu’Ankara mobilise pour prendre, au sein du monde arabe, des postures qui lui offrent des facilités propres : mobilisation du soft power (dont le livre nous apporte des exemples précieux), mise en activité de réseaux de toute sorte, économiques, sociaux, religieux, mobilisation ou manipulation de minorités ethniques… Autant d’éléments liés aux faveurs de l’émergence, mais aussi à l’efficacité de la proximité, conférant dans un monde globalisé des avantages aux puissances régionales sur les puissances qui se voulaient mondiales et que précisément la mondialisation stérilise.

      Il serait naïf de penser que l’aventure décrite est seulement celle d’une réussite. Ses effets pervers sont nombreux : évoquer la « profondeur stratégique d’une histoire », retourner à un Empire ottoman qui a laissé dans le monde arabe le souvenir des potences de la Place justement désignée comme celle des Martyrs, au plein cœur de Beyrouth, est hautement scabreux. Il n’est pas d’empire qui n’eût à porter les offenses qu’il fît aux autres. L’émergence, en reprenant bien souvent le fil de ses lointains ancêtres impériaux, risque donc de se construire sur l’ambiguïté qu’un moment favorable fait oublier et qu’un autre, moins faste, peut à tout moment faire découvrir. Du « zéro problème » avec ses voisins, la Turquie de l’AKP est ainsi vite passée à « autant de problèmes que de voisins ». D’un charisme brillant, le même homme peut donner immédiatement l’image d’un hyper-nationalisme qui fait mauvais ménage avec la diplomatie, d’une brutalité qui effraie et d’un autoritarisme qui repousse celui qui l’observe et prive de tout partenariat sincère. La diplomatie émergente n’est-elle pas aussi faite de cette instabilité presque inévitable ?

    

    
      

      
        1. Voir notamment, P. Sharp, Diplomatic Theory of International relations, Cambridge, Cambridge University Press, 2009 et P. Kerr et G. Wiseman (dir.), Diplomacy in a Globalizing World, Oxford, Oxford University Press, 2013.

      

      

  



Introduction


Dans la nuit du 15 au 16 juillet 2016, une tentative de coup d’État a lieu en Turquie. Commanditée par une faction des Forces armées turques, cette opération vise à renverser le Gouvernement du parti de la Justice et du Développement (AKP), au pouvoir depuis 2002, et à provoquer le départ de l’homme fort de la Turquie, le président de la République Recep Tayyip Erdoğan. Au-delà de l’effet de choc de ces événements et de la violence qui les a accompagnés, le coup d’État n’était pas imprévisible. Il est la réaction presque naturelle, voire la riposte, à une décennie d’ingénierie sociale et politique engagée par l’AKP, qui a transformé le pays en profondeur, au point que celui-ci n’est plus reconnaissable aux yeux des anciennes élites laïques et de l’armée, gardienne de l’héritage kémaliste. Selon le mémorandum des putschistes : « La Turquie fait face à une menace sérieuse : l’État perd ses caractéristiques spécifiques […]. Les autorités se sont employées à détruire l’ordre laïque et démocratique et l’État de droit, établis par les sacrifices de notre nation et les efforts du Grand Atatürk ».
La décennie 2000 est en effet marquée par des transformations profondes voire révolutionnaires qui finissent par modifier le visage de la Turquie fondée par Atatürk. Né d’une scission avec le mouvement islamiste traditionnel représenté par la mouvance Milli Görüş dirigée par Necmettin Erbakan, le parti AKP se présente comme réformiste et rénovateur. Il arrive au pouvoir en novembre 2002 avec le projet de changer le pays en profondeur, de restaurer la confiance en soi des Turcs, et de rétablir la grandeur historique et civilisationnelle d’antan. Les politiques mises en œuvre par le gouvernement AKP bouleversent le paysage sociopolitique turc. Sur le plan économique, l’adoption d’un néolibéralisme conservateur, qui promeut un mélange savant entre capitalisme et respect des valeurs éthiques musulmanes dans le monde affairiste, favorise l’émergence d’une « nouvelle bourgeoisie islamique1 ». Celle-ci, composée de patrons de petites et moyennes entreprises établies essentiellement en Anatolie, embrasse ouvertement le libéralisme sur le plan économique tout en se revendiquant des valeurs conservatrices turco-musulmanes sur le plan socioculturel. Elle se substitue à l’ancienne bourgeoisie, étroitement liée à l’établissement kémaliste, et qui contrôle les conglomérats établis dans les grandes villes de l’ouest du pays. Sur le plan social, la réouverture des écoles d’imams et de prédicateurs, la levée de l’interdiction du port du voile dans les établissements scolaires et les institutions publiques, les restrictions sur la vente d’alcool, les efforts pour limiter l’avortement et encourager la procréation, l’introduction d’enseignements religieux à l’école pour former une « jeunesse pieuse », la multiplication de références religieuses et la revalorisation du passé ottoman et califal dans le discours officiel, donnent l’impression d’une islamisation du pays mettant en péril l’héritage d’Atatürk. L’AKP est ainsi soupçonné d’être engagé dans un projet de modélisation et de remodelage de la société dont l’objectif serait de redéfinir l’identité turque, et de remplacer l’idéal ataturkiste de l’Homo Kemalus, laïque, occidentalisé et moderne, par un nouvel idéal d’Homo Islamicus, pieux, conservateur, et attaché aux valeurs et traditions turco-musulmanes. Sur le plan politique, en une décennie, l’AKP a modifié un des paradigmes centraux du champ politique turc : il a renversé le clivage centre-périphérie qui a longtemps caractérisé la République kémaliste, et a mis fin à « la tutelle d’une couche sociale qui se considère comme l’élite naturelle de l’État2 ». En effet, par sa conquête du pouvoir, l’AKP a permis aux « Turcs noirs », au « petit peuple » d’Anatolie, à la populace croyante, longtemps rejetée à la périphérie du système, d’accéder au centre de l’échiquier politique. Ceux qui, hier encore, étaient considérés par les élites modernistes avec mépris comme des « ploucs », sont parvenus à contrôler l’État. Ayant toujours été des parias dans leur propre pays, ces « Turcs noirs » sont désormais les maîtres du jeu et font partie de la « grande cour ». Or, l’inscription de façon durable et hégémonique de l’AKP au centre a créé une nouvelle périphérie, qui développe une identité victimaire et se considère comme exclue, marginalisée, et impuissante face au « rouleau compresseur » de la nouvelle élite. Enfin, en fusionnant la société et l’État, et en ambitionnant de transformer la majorité sociologique du pays (musulmane sunnite) en une majorité politique, l’AKP consolide son pouvoir, à tel point que le fondateur du parti et actuel président de la République, Recep Tayyip Erdoğan, fort du soutien de la « masse », nourrit son rêve de présidentialisation du régime. L’avènement d’un tel régime serait « la consécration de la nouvelle Turquie dont l’AKP [et Erdoğan] revendiquent la paternité3 ».
Ainsi, dans la décennie 2000, une révolution silencieuse est engagée qui démantèle un à un les rouages du système kémaliste. Elle puise sa légitimité dans la « volonté nationale » (milli irade) dont l’AKP monopolise la représentation : « Nous sommes le parti et la voix de la nation. Nous sommes avec la nation et la nation est avec nous4 ». En réclamant une laïcité entendue au sens d’une neutralité de l’État vis-à-vis de la religion et non d’une soumission de celle-ci au pouvoir, et en dérigidifiant le kémalisme imposé de façon autoritaire par le haut, l’AKP ouvre la voie à une normalisation de l’islam en Turquie et à une réconciliation de la nation avec son identité et son héritage culturel après des décennies d’aliénation sous l’effet d’une modernisation occidentaliste et laïciste forcée.
Or, ces (r)évolutions qui changent le visage du pays irritent les gardiens du temple de Mustafa Kemal. Une partie des forces tutélaires traditionnelles de l’État mène alors un putsch en juillet 2016 pour protéger la République telle que conçue par son père fondateur. Elle s’allie avec l’ancienne alliée de l’AKP, la confrérie Gülen, qui se sent perdante dans la nouvelle configuration du pouvoir et sa concentration dans les mains d’une composante unique de la mouvance islamiste, à savoir l’AKP.
Le coup est, par ailleurs, motivé par les méandres de la politique étrangère de l’AKP qui s’inscrit en rupture avec la pratique kémaliste. Alors qu’Atatürk avait promu une politique étrangère isolationniste connue sous le slogan « paix chez soi, paix dans le monde », l’AKP élargit les horizons diplomatiques de la Turquie en adoptant une posture proactive sur la scène internationale et une stratégie d’ouverture au monde. Le « changement d’axe » de politique étrangère ou le repositionnement diplomatique de la Turquie trouve son expression la plus parlante dans l’engagement d’Ankara au Moyen-Orient. Alors que le fondateur de la République avait prôné une prise de distance à l’égard de cette région perçue comme une zone de menaces et de dangers et comme un espace d’arriération socioculturelle, l’AKP met en œuvre une politique régionale ambitieuse qui provoque le retour de la Turquie en Orient. Cette politique qui revêt pour certains les allures d’un néo-ottomanisme ou d’un panislamisme, confère pendant un certain temps à la Turquie une aura dans la région et contribue, à l’intérieur, à la consolidation de l’économie turque et à l’empowerment de l’AKP qui est applaudi pour avoir rétabli la grandeur turque à l’étranger. En ce sens, la décennie 2000 est marquée par une « transivité » entre l’interne et l’externe, et par une corrélation positive entre la stature régionale de la Turquie, d’une part, et la stabilité politique et économique à l’intérieur, d’autre part. Or, la nouvelle donne des révolutions arabes menace les acquis de la Turquie dans la région ainsi que sa sécurité et sa stabilité internes. En particulier, l’implication d’Ankara dans le dossier syrien a eu un effet boomerang en Turquie, créant un afflux massif de réfugiés, et dégradant la situation sécuritaire dans le pays qui devient la cible d’attentats terroristes. Ainsi, cette politique moyen-orientale qui, dans les années 2000, a eu ses heures de gloires et ses succès indéniables, finit par être coûteuse et avoir un impact désastreux sur la stabilité et la sécurité de la Turquie. C’est pour mettre un terme à cette politique que les putschistes interviennent en juillet 2016, leur mémorandum indiquant que le coup d’État vise à « rétablir la réputation internationale du pays » et à « restaurer la paix dans le monde et la paix chez soi ».
Ce livre plonge dans la « nouvelle » politique étrangère turque des années 2000 et analyse un de ses aspects les plus significatifs, à savoir le rapprochement turco-arabe et l’affirmation de la Turquie comme puissance régionale au Moyen-Orient. Il soutient que la dynamique d’immixtion turque dans la région est un symptôme de l’accès de la Turquie au statut de puissance moyenne émergente. Il se propose d’étudier les mécanismes et ressorts de l’engagement turc dans la région, et d’examiner en quoi les succès d’Ankara au Moyen-Orient sont doublés de vulnérabilités, voire, de certains échecs de fond qui finissent par rattraper la Turquie et la ronger de l’intérieur. Il vise en ce sens, à travers l’étude du cas turc, à analyser les atouts et potentiels, ainsi que les limites et obstacles, auxquels une puissance émergente se trouve confrontée dans son environnement régional et au-delà.
L’« émergence » : un concept problématique
Il convient de s’arrêter sur la notion de puissance moyenne « émergente » tant le concept d’« émergence » est en soi problématique. En 2001, la notion de « pays émergents » voit le jour sous la plume de Jim O’Neill, économiste chez Goldman Sachs : celui-ci évoque un groupe de pays émergents qui, par la croissance rapide de leur PIB, incarneraient l’économie de demain, et conseille aux investisseurs de suivre de près ces pays qu’il désigne par l’acronyme de « BRIC » (Brésil, Russie, Inde, Chine). Cette catégorie analytique inventée par Goldman Sachs manque pourtant de cohésion étant donné la grande hétérogénéité des pays qui y sont inclus et la différence de leurs trajectoires. Au-delà du caractère artificiel de ce groupe, la notion même d’« émergence » est ambiguë et problématique. D’une part, le terme « émergent » semble désigner un « nouvel arrivant dans l’antichambre de la cour des Grands5 ». En ce sens, l’étiquette « émergent » est méprisante à l’égard des acteurs qu’elle est censée désigner : en octroyant à ceux-ci un « petit air de juvénilité6 », elle les humilie. En effet, comme l’exprime Bertrand Badie, « le paradoxe n’est pas mince d’étiqueter émergente la Chine, qui apparaît comme le plus ancien système politique constitué au monde, la Russie, ancienne superpuissance, ou la Turquie au très long passé impérial7 ». D’autre part, il est difficile de ne pas percevoir la vision développementaliste un brin condescendante contenue dans le terme « émergent ». Celui-ci désigne un « take-off », un décollage, ou une sortie progressive du sous-développement pour atteindre le niveau de « pays développé », sur le modèle des puissances du Nord. L’émergence s’assimile alors à un processus de rattrapage avec l’Occident censé représenter le stade ultime de développement.
Bien que le concept d’émergence ait été inventé pour rendre compte de phénomènes essentiellement économiques, celui-ci acquiert une pertinence dans le domaine des relations internationales et de la géopolitique plus que dans la sphère économique. À partir de la fin de la guerre froide, la restructuration de l’espace mondial ouvre la voie à l’irruption et à l’affirmation d’une nouvelle génération de puissances : les « puissances moyennes émergentes ». En effet, la sortie de la guerre froide a libéré la scène internationale du contexte rigide de la bipolarité et marqué le coup d’envoi d’un lent processus de « dispersion de la puissance » (power diffusion) à l’échelle globale. D’une part, l’« impuissance de la puissance8 » américaine et son incapacité à faire face seule aux enjeux complexes du XXIe siècle ont montré les limites du moment unipolaire. D’autre part, la fin de la guerre froide a conduit à une « atomisation » de l’espace mondial et a ainsi ouvert les relations internationales à des États jusque-là figés dans la logique des Blocs et contraints dans leur action et leur marge de manœuvre par leur appartenance à l’un des deux camps. Enfin, alors que le système international s’est longtemps structuré autour des relations Est-Ouest, les années 1990 marquent l’essor des rapports Nord-Sud ; sous le double effet de la chute des Blocs et de l’accélération de la mondialisation, le Sud s’affirme comme acteur, et non plus comme objet, de la scène internationale. Ces nouveaux paramètres changent la grammaire des relations internationales et mènent à une tectonique des puissances : alors que l’ordre international d’hier gravitait autour des puissances traditionnelles, l’épicentre de l’ordre international contemporain se déplace vers de nouvelles puissances qui tendent progressivement à devenir les centres névralgiques de l’espace mondial. Dans un contexte de basculement de la puissance (power shift) de l’ouest vers l’est et du nord vers le sud, une redistribution des cartes s’impose et profite à une nouvelle catégorie d’acteurs : les puissances moyennes émergentes.

Qui sont les puissances moyennes émergentes ?
Le concept de puissance moyenne émergente (rising middle powers) demeure relativement ambigu même s’il a fait l’objet de nombreuses études dans la discipline de science politique. Si les analyses sur les puissances émergentes apparaissent à partir des années 1980, les études sur les puissances moyennes sont plus anciennes. La dénomination de « puissance moyenne » est née dans les années 1940, ce terme étant employé pour la première fois par le Premier ministre du Canada, William Lyon Mackenzie King, puis popularisé par son successeur Louis Saint-Laurent. Il désignait les États qui, à l’instar du Canada, affichaient une diplomatie active au sortir de la Seconde Guerre mondiale et voulaient faire entendre leur voix, en dépit de leurs ressources relativement limitées par rapport aux grandes puissances. Qualifiées aussi de « would-be great powers9 » (États aspirant à être de grandes puissances) ou d’« intermediate states10 » (États intermédiaires), les puissances moyennes partagent une similitude essentielle qui permet de les ranger dans une même catégorie : elles ne sont ni des grandes puissances (major powers) ni des petites puissances (small powers/states).
Or, au-delà de leur position intermédiaire « entre les deux », il semble à première vue difficile de trouver des critères permettant d’identifier les puissances moyennes et de les classer dans un même groupe. Carsten Holbraad et Robert Cox considèrent que le critère fondamental pour reconnaître une puissance moyenne est un critère quantitatif, consistant en une agrégation des capacités économiques et militaires d’un État permettant de rendre compte de son classement dans le système international11. Ainsi, selon Robert Cox, le statut de puissance moyenne est conditionné par « la possession de capacités structurelles, militaires et économiques comme élément de base nécessaire pour être capable de jouer un rôle12 ». Cette classification trouve néanmoins ses limites au vu de la grande hétérogénéité qui caractérise les puissances moyennes. Si certaines puissances moyennes disposent de ressources matérielles très importantes (la Turquie est la deuxième plus grande armée de l’OTAN ; l’Inde possède l’arme atomique ; la Chine est la deuxième puissance économique mondiale et elle possède l’arme nucléaire), d’autres en revanche ont des ressources plus limitées (l’Afrique du Sud, le Brésil). De plus, cette classification reposant exclusivement sur un critère quantitatif/matériel risque de créer la confusion en plaçant dans une même catégorie des puissances qui semblent néanmoins partager peu de points communs : ainsi, dans la liste des puissances moyennes de Holbraad, la France, le Royaume-Uni, le Canada, l’Iran, le Japon, la Pologne, l’Afrique du Sud et le Nigeria font tous partie d’un même groupe.
Pour pallier ces limites, il convient d’identifier les puissances moyennes en optant pour un critère qualitatif et une approche béhavioriste : la notion de puissance moyenne renvoie davantage à une position diplomatique qu’à un classement basé sur des données matérielles. Les puissances moyennes se distinguent par leur comportement sur la scène internationale plutôt que par les ressources matérielles qu’elles détiennent : il s’agit de puissances qui entendent s’affirmer sur la scène internationale en employant des stratégies diplomatiques qui leur sont spécifiques. Selon Andrew Cooper, une des principales caractéristiques communes de ces puissances est leur capacité à inventer des « niches diplomatiques13 » ou des domaines de spécialisation leur permettant d’accroître leur influence sur la scène internationale ; privées de ressources décisives leur permettant d’avoir un ascendant sur les grandes puissances, les puissances moyennes augmentent leur influence en développant des sphères d’intervention nouvelles qui leur sont propres. La médiation de conflits, le multilatéralisme, le soft power, sont autant de « niches diplomatiques » « utilisables pour s’imposer14 ».
Or, les évolutions récentes du système international rendent nécessaire l’élaboration d’une nouvelle typologie des puissances moyennes. En effet, avec la fin de la guerre froide et l’« atomisation » de l’espace mondial, le nombre de puissances moyennes augmente, créant un besoin pour une classification plus fine de celles-ci. Il est alors possible de distinguer entre deux catégories de puissances moyennes : les puissances moyennes traditionnelles et les puissances moyennes émergentes. Si celles-ci partagent avec les premières la même volonté d’autonomisation et d’affirmation sur la scène internationale ainsi que l’usage de « niches diplomatiques », elles s’en différencient néanmoins par leur moment d’accès au statut de puissance moyenne et par leurs caractéristiques constitutives et comportementales. En effet, si les puissances moyennes traditionnelles (Canada, France par exemple) sont l’enfant de la reconfiguration de l’ordre international au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les puissances moyennes émergentes sont, quant à elles, le produit des mutations qui se produisent avec la fin de la guerre froide et la déstructuration du système bipolaire. De plus, étant issues du Sud et ayant une identité par essence « extra-occidentale », les puissances moyennes émergentes sont porteuses de revendications nouvelles et d’une vision du monde différente de celle des puissances moyennes traditionnelles issues du Nord. Surtout, les puissances moyennes émergentes développent un activisme diplomatique fort sur le plan régional, et adoptent une attitude combative sur la scène internationale en remettant en cause le statu quo et en revendiquant un rapport de parité avec les grandes puissances et un rôle de partenaire dans la gestion des affaires mondiales.
Cela nous amène à identifier la caractéristique fondamentale des puissances moyennes émergentes : leur quête de statut et de reconnaissance à l’échelle mondiale. En effet, dans un système international marqué par une dispersion de la puissance (power diffusion), les puissances moyennes émergentes entendent profiter du « flou » caractérisant la transition vers la multipolarité pour se faire attribuer un statut à la hauteur de leurs ambitions et de leurs velléités de puissance. Il est à cet égard possible de reconnaître une puissance moyenne émergente à l’image qu’elle projette de soi et à l’impression qu’elle dégage : aspirant à être reconnue, elle affiche « une image quelques crans supérieure au-dessus de ce qu’elle peut raisonnablement espérer15 ».
Si la question du statut et de la reconnaissance est née avec les débuts de la théorie politique (travaux de Rousseau et de Morgenthau), la réflexion contemporaine la plus élaborée sur ce thème est celle menée par Thomas Volgy dans un ouvrage collectif qu’il a dirigé et qui s’intitule Major Powers and The Quest for Status in International Politics16. Selon l’analyse développée dans cet ouvrage, un État ne peut acquérir le statut de grande puissance que s’il est reconnu comme tel par les autres États. La reconnaissance revêt dès lors une importance cruciale ; le besoin de reconnaissance dépasse le cadre restreint de l’amour-propre et devient un élément essentiel et une condition indispensable pour la quête de puissance à l’échelle mondiale. Par ailleurs, pour les auteurs, l’acquisition d’un statut est une préoccupation majeure pour les États car le statut remplit un rôle utilitaire et fonctionnel et confère des privilèges à celui qui le détient : d’une part, le statut de grande puissance (major power status) offre à l’État une légitimité pour exercer un leadership dans des domaines variés de la vie internationale et conduit d’autres pays à lui demander aide et assistance ; d’autre part, il lui donne une motivation pour développer une politique d’envergure mondiale, dépassant son territoire et son environnement régional proche ; en plus, il lui garantit une stabilité intérieure en flattant le sentiment de fierté de la population locale et en amenant celle-ci à reconduire au pouvoir l’élite politique17.
Dans le cadre du système international contemporain, la quête de statut et de reconnaissance est devenue, plus que jamais, un paramètre structurant de la vie internationale et une caractéristique spécifique des puissances moyennes émergentes en particulier. Si cette quête a toujours été présente, elle est aiguisée aujourd’hui par la faible structuration du système international ainsi que par les inégalités qui le caractérisent. En effet, d’un côté, la fin de la guerre froide a libéré le système international des règles rigides de la bipolarité et a, de ce fait, conduit à une exacerbation de la lutte pour le statut. D’un autre côté, la mondialisation et l’interdépendance qu’elle génère, couplée avec une crise de l’hégémonie américaine, ont donné espoir à tous ceux qui étaient jusque-là relégués à la périphérie d’intégrer la « cour des Grands » et de participer à la gouvernance mondiale. Ces espoirs furent néanmoins déçus car, comme l’explique Bertrand Badie, l’ère post-bipolaire fut marquée par des « dérives oligarchiques18 » et par des « intégrations manquées19 » : en refusant de reconnaître aux « émergents » leur droit à l’intégration du jeu international et le statut de puissance auquel ils aspirent et en les repoussant indéfiniment aux portes du « directoire du monde », le système international crée chez ceux-ci un désir de revanche qui s’incarne dans « une bataille permanente pour le statut20 ». Les émergents font en effet du combat pour le statut une lutte quotidienne qui structure leur mode d’action et leur présence sur la scène internationale. Au « déni de reconnaissance » dont ils se sentent victimes, ils réagissent en menant une politique volontariste d’affichage de la puissance, et en inventant une diplomatie spécifique caractérisée par un souverainisme affirmé et un « militantisme réformiste21 ».

L’intérêt d’une étude sur la puissance et la diplomatie émergentes
Réfléchir sur les puissances émergentes en relations internationales revêt une triple importance. D’une part, cela permet de revisiter le concept même de puissance et d’apprécier les mutations que celle-ci a connues à partir de la fin de la guerre froide. La puissance d’hier, en clair la puissance occidentale, semble concurrencée par la puissance d’aujourd’hui, la puissance émergente, qui semble plus en phase avec les réalités contemporaines de la mondialisation. Celle-ci se montre capable de mobiliser des ressources et un savoir-faire inédits et d’agir à des niveaux qui restent inaccessibles aux grandes puissances d’hier. En ce sens, étudier les puissances émergentes revient à examiner en profondeur les atouts de la puissance moderne au XXIe siècle et les manières dont celle-ci contribue à façonner les relations internationales de demain.
D’autre part, la réflexion sur les puissances émergentes permet de mieux appréhender les enjeux que le phénomène de l’émergence pose à un triple niveau. D’abord, sur le plan national, l’émergence pose la question du développement socio-économique et politique à l’intérieur du pays émergent. S’intéresser à l’émergence c’est voir dans quelle mesure une société locale peut suivre les transformations engendrées par l’entrée de son pays dans la modernité et son ancrage dans la mondialisation. Ensuite, sur le plan régional, l’analyse des puissances émergentes permet de jauger les effets que l’émergence produit sur les voisins immédiats et l’environnement régional dans lequel le pays s’inscrit. Dans un ordre international où le régionalisme joue un rôle de plus en plus important et devient un paramètre structurant de l’espace mondial, quelle place occupe la « région » dans la stratégie de puissance et la quête de statut par l’émergent ? Est-il possible qu’un État « émerge » sans qu’il se pose en pôle d’attraction et en pilier central de sa région ? Quelles conséquences cela a-t-il sur les voisins ? En « empiétant » sur eux au cours de son processus d’émergence, la puissance ne crée-t-elle pas des tensions voire des conflits avec ceux-ci ? À l’inverse, quel impact a le voisinage sur la trajectoire de l’émergent ? Enfin, sur le plan international, s’intéresser aux puissances émergentes revient à étudier la possibilité pour un pays de concilier sa quête de statut et sa volonté d’intégrer le « club des Grands », avec sa rhétorique anti-occidentale et sa remise en question du statu quo.
Par ailleurs, mener une réflexion sur les puissances émergentes revient à s’intéresser au paradigme de « diplomatie de puissance émergente ». Quelques chercheurs pionniers ont ouvert le champ de réflexion sur cette thématique. Ainsi, les travaux de Bertrand Badie offrent un cadre d’analyse du positionnement diplomatique des émergents, des instruments et outils privilégiés de leur présence sur la scène internationale, ainsi que de leurs atouts et vulnérabilités. Badie appréhende la diplomatie émergente comme une variable « structurelle » ou comme un effet du système, faisant de celle-ci un paramètre essentiel pour la compréhension de l’ordre international contemporain. Selon lui, la diplomatie émergente est le produit des pratiques oligarchiques et de l’exclusion inscrites au cœur du système international : en effet, « les rebuffades dont sont victimes les émergents et les difficultés qu’ils éprouvent à forcer l’entrée du club » conduisent à l’invention d’une diplomatie émergente originale caractérisée par un « mélange significatif de méfiance à l’égard de l’Occident [et] de défiance à l’égard des oligarchies instituées22 » ; en outre, le « déni d’égalité » dont sont victimes les « Petits », et qui est une propriété du système international, génère un sentiment de frustration et d’humiliation chez les émergents, d’autant plus fort que ceux-ci gardent la mémoire du passé colonial et de leur domination par les « Grands » ; en réaction aux humiliations passées et présentes, s’invente une diplomatie souverainiste, qui se distingue sur la scène internationale par un nationalisme exacerbé, un ton néo-tiers-mondiste, une sensibilité « sudiste », une dénonciation de l’interventionnisme occidental, et un activisme multilatéral « dont l’une des visées est de mettre en minorité ceux qui avaient l’habitude de dominer23 ». De plus, analysant les atouts et le savoir-faire inédits de la diplomatie émergente, Badie considère que celle-ci se caractérise par un activisme régional fort, l’espace régional constituant un champ de manœuvre indispensable pour l’émergent ; par une aptitude rare à la médiation, facilitée par la position intermédiaire de l’émergent entre le Nord et le Sud ; par une capacité d’offre diplomatique de nature à faire pâlir les puissances occidentales établies ; et surtout par une habileté à jouer le grand écart, en tissant des relations avec des acteurs antagonistes du système international.
Joseph Maïla et Christophe Jaffrelot ont à leur tour contribué au nouvel agenda de recherche portant sur les diplomaties émergentes. Ils soutiennent que celles-ci se distinguent par une « tonalité anti-occidentale », par l’invention de nouvelles « instances de concertation où elles élargissent sans cesse leur agenda commun », par la formation de « coalitions de plus en plus solides dans les instances multilatérales », mais aussi par « des initiatives moins collectives, voire individuelles » censées promouvoir les intérêts propres à chaque puissance émergente24. Surtout, ils insistent sur l’aspect dichotomique des diplomaties émergentes ; autrement dit, leur goût du double qui les pousse à « contrer » l’Occident tout en voulant le rejoindre ou le « rencontrer ».

La Turquie comme puissance moyenne émergente
Dans la décennie 2000, la Turquie a accédé au rang de puissance moyenne émergente. Sur le plan économique d’abord, il existe un consensus parmi les économistes que la Turquie, classée 17e économie mondiale, est une puissance émergente. Ainsi, Jim O’Neill, qui a inventé l’étiquette d’« émergent », revisite son analyse sur les BRICS et prédit que ce sont les MINT (Mexique, Indonésie, Nigeria, Turquie) qui seront les géants économiques de demain, et estime que la Turquie en particulier fera partie des « next eleven », les onze économies les plus solides qui façonneront le cours de la mondialisation25.
Sur le plan géopolitique ensuite, il est clair que la Turquie s’affirme de plus en plus comme une puissance émergente qui remet en question le statu quo de l’ordre international et qui a l’ambition de mener une diplomatie proactive. Selon Ahmet Davutoğlu, l’ancien ministre turc des affaires étrangères, la Turquie est déterminée à mener une diplomatie d’envergure mondiale : « Notre axe c’est Ankara, notre horizon à 360 degrés26 ».
L’émergence turque s’est faite en trois temps. Dans la décennie 1980 d’abord, l’émergence de ce pays est essentiellement économique. Le « take-off » ou le « décollage » de l’émergent a lieu sous le leadership de Turgut Özal quand, après des années d’interventionnisme étatique dans l’économie et l’adoption de stratégies d’industrialisation par substitution aux importations, celui-ci annonce en janvier 1980 des mesures de libéralisation de l’économie et le lancement d’une stratégie d’industrialisation par la promotion de l’exportation. L’économie turque s’ouvre alors progressivement à la mondialisation, ce qui permet au pays d’entamer sa marche vers la puissance économique.
Ensuite, avec la fin de la guerre froide, l’émergence turque se fait aussi sur le plan politique. Si l’alignement de la Turquie sur le camp occidental au temps de la bipolarité a limité la marge de manœuvre et les options diplomatiques d’Ankara, le contexte plus fluide des années 1990 lui offre l’occasion de développer une politique étrangère plus autonome et active. L’émergence géopolitique turque se traduit alors par la diversification des relations diplomatiques d’Ankara : sous le leadership d’Özal, celle-ci entame une politique d’ouverture vers l’Asie centrale puis, sous le leadership de Necmettin Erbakan, elle noue des relations avec les pays arabo-musulmans. En 1999, Ismail Cem, alors ministre des affaires étrangères, annonce vouloir « faire passer la Turquie au rang d’acteur mondial » et lance à cette fin une politique étrangère tous azimuts qui voit la Turquie s’engager auprès de l’Europe, du Moyen-Orient, et de l’Asie.
Enfin, les années 2000 représentent un troisième temps, ou une troisième phase, de l’émergence de la Turquie. Durant cette décennie, l’émergence s’accompagne de la formulation d’une stratégie globale de puissance et de l’invention d’une nouvelle diplomatie, une « diplomatie de puissance émergente », censée satisfaire la quête de statut et de puissance du pays, et lui faire gagner une place plus avantageuse dans le système international. Cette diplomatie se caractérise par un style et un vocabulaire nouveaux, et s’appuie sur des outils et des instruments spécifiques. Elle se base, surtout, sur une politique d’affirmation de soi aiguisée par le souvenir d’un passé impérial glorieux et par le sentiment d’une humiliation historique. En effet, la mémoire d’un Empire désigné comme « l’homme malade de l’Europe » puis dépossédé par la force d’une partie de ses territoires et de sa puissance, constitue un moteur essentiel de la construction de la diplomatie émergente turque. En ce sens, et pour reprendre une expression de Bertrand Badie, l’émergence de la Turquie est « bel et bien un remède porté à l’humiliation27 » voire une revanche à celle-ci.
Or, l’arrivée de l’émergence turque à maturité dans les années 2000 et la quête de statut qui l’accompagne amènent naturellement la Turquie à s’imposer au Moyen-Orient. C’est dans cet espace qui constitue l’environnement régional immédiat de la Turquie, qu’Ankara s’érige presque mécaniquement en pôle de puissance. De par sa proximité géographique et historique, cette région sert de sphère d’influence privilégiée pour la puissance turque ascendante, et de laboratoire politique où se teste la nouvelle « diplomatie émergente ». En s’appuyant sur des « niches diplomatiques » qui lui sont spécifiques, la Turquie s’érige en acteur incontournable de la région, qu’elle entend utiliser comme tremplin pour son affirmation à l’échelle mondiale. En ce sens, la dynamique d’immixtion de la Turquie au Moyen-Orient dans la décennie 2000, loin d’être le reflet d’un « néo-ottomanisme » ou d’un « panislamisme », est symptomatique du phénomène de l’émergence. La Turquie ne cherche pas en cette région un champ de compensation ou une monnaie d’échange contre Bruxelles. Elle y assume simplement la puissance économique et politique d’un pays émergent, amené naturellement à déborder sur ses voisins.

Le « retour » de la Turquie en Orient
Sous le règne de l’AKP, l’engagement d’Ankara auprès de la région a été multiforme. Il se manifeste sur le plan politique par le développement de relations bilatérales avec les États du Moyen-Orient et par des initiatives de médiation de conflits dans la région ; sur le plan économique par l’adoption de nouvelles mesures qui favorisent une intégration des économies et une réelle interdépendance turco-arabe ; et sur le plan socioculturel et humain par l’essor du tourisme et par l’exportation massive de productions audiovisuelles turques au monde arabe.
La littérature politique occidentale présente deux explications à ce phénomène de retour de la Turquie au Moyen-Orient. La première avance que l’engagement turc dans la région est le reflet d’une politique panislamiste. Étant issu de l’islam politique, le parti au pouvoir – l’AKP – éprouverait « un sentiment d’internationalisme religieux sur un vieux fond de communauté islamique solidaire28 », ce qui l’amène naturellement à avoir des penchants pour les pays de la oumma. Or, cette explication qui se focalise sur l’identité religieuse de l’AKP est peu solide. D’abord, le concept de « politique étrangère islamique » ne fait pas l’unanimité. Ainsi par exemple, le cas de la politique étrangère iranienne divise les chercheurs : si des auteurs comme Reza Djalili considèrent que la religion est un facteur structurant de la diplomatie iranienne29, d’autres comme Olivier Roy accordent peu d’importance à la variable religieuse et idéologique et soutiennent qu’une politique étrangère est d’abord et avant tout fondée sur des intérêts matériels30. Ensuite, s’il est vrai que le discours officiel turc abonde en références religieuses, cela ne signifie pas pour autant que la politique étrangère turque est motivée par l’islam. L’accent mis sur la religion dans le discours politique turc peut avoir une fonction instrumentale ; l’exaltation de l’islam peut être un moyen plutôt qu’une fin pour la diplomatie turque au Moyen-Orient ; elle peut servir de facteur de légitimation du retour de la Turquie dans la région après des décennies de rupture. Enfin, l’argument que la politique étrangère turque revêt un caractère panislamiste est contredit par la réalité car, loin de se déployer uniquement dans les « aires musulmanes », la diplomatie turque sous l’AKP est une diplomatie tous azimuts, qui s’adresse autant à l’Europe, aux États-Unis, à l’Afrique et à l’Amérique latine qu’aux pays de la oumma.
La deuxième explication avancée dans la littérature consiste à considérer le retour de la Turquie au Moyen-Orient comme le reflet d’une politique « néo-ottomane » teintée d’ambitions impériales. L’engagement moyen-oriental serait en ce sens le signe d’une « difficile sortie d’Empire31 », et d’une résurgence de velléités expansionnistes chez une Turquie qui voit toujours en le monde arabo-musulman un territoire qui lui a appartenu, dont elle fut amputée par la force, et sur lequel elle conserverait aujourd’hui un droit de regard. Toutefois, le « néo-ottomanisme » n’offre pas une grille de lecture pertinente de la politique moyen-orientale turque. D’une part, la zone géographique où la Turquie s’investit ne correspond pas exactement aux frontières de l’Empire ottoman. D’autre part, si le néo-ottomanisme – compris au sens de l’élargissement de l’influence de la Turquie au Moyen-Orient – est bien inscrit au cœur de la politique étrangère de l’AKP, il n’est pas nécessairement sous-tendu par des motivations d’ordre idéologique. Le néo-ottomanisme de l’AKP ne vise pas à effacer les frontières de Sykes-Picot et restaurer l’Empire dans sa dimension territoriale ; il peut simplement relever d’une stratégie pragmatique qui vise à faciliter l’intégration économique et culturelle de la Turquie dans la région et à faire de celle-ci un pôle de puissance au Moyen-Orient. En ce sens, si « néo-ottomanisme » il y a, alors il s’agit d’un « néo-ottomanisme » pragmatique, en prise avec la réalité sur le terrain et ancré dans les équilibres géopolitiques contemporains.
Il est possible de dépasser les limites de ces variables explicatives en explorant une autre piste de réflexion. L’engagement de la Turquie au Moyen-Orient est à associer avec la nouvelle variable des années 2000, à savoir l’affirmation de la Turquie comme puissance moyenne émergente. La Turquie de l’AKP est retournée au Moyen-Orient poussée non pas par le panislamisme ou le néo-ottomanisme, mais par les dynamiques inhérentes au phénomène de l’émergence. Étant une puissance moyenne émergente en quête de statut sur la scène internationale, la Turquie est naturellement et mécaniquement amenée à s’ériger en pôle d’attraction de son environnement régional, à savoir le Moyen-Orient. Celui-ci offre à la puissance émergente turque une sphère d’influence qui sert de laboratoire politique où s’invente une « diplomatie de puissance émergente », mobilisant des stratégies et des moyens d’action originaux, et où se teste une politique étrangère novatrice sous-tendue par une nouvelle perception de soi. En ce sens, la « politique arabe » de la Turquie est le symptôme de l’émergence du pays et la matérialisation de la diplomatie de puissance émergente.
Ce livre se propose d’appliquer le paradigme de diplomatie émergente à un cas d’étude souvent perçu comme spécifique et non réductible à une approche globale. En replaçant la nouvelle politique étrangère turque dans le cadre de la quête de statut par les puissances moyennes, et en appréhendant l’engagement régional de la Turquie comme le symptôme d’une diplomatie émergente, il rompt avec l’approche de l’« exceptionnalisme moyen-oriental » qui consiste à voir en la Turquie et les pays musulmans des pays « à part », à l’extérieur des frontières de l’Occident, dont les dynamiques échappent à toute analyse scientifique générale. De plus, en se basant sur un cas d’étude spécifique (la Turquie), ce livre tend à enrichir le paradigme de diplomatie émergente en examinant la panoplie de stratégies et d’instruments qui lui sont associés, ainsi que les limites et contradictions auxquelles ce type de diplomatie est exposé.

Note sur la translittération
Nous avons opté pour une translittération phonétique des termes arabes, qui est acceptée par le langage courant.
Les mots arabes et turcs apparaissent dans le texte en italique.
Les citations en langues étrangères (anglais, turc et arabe) ont été traduites en français par l’auteure.
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CHAPITRE PREMIER

L’élaboration d’une nouvelle conception de la puissance et de la diplomatie turques







Puissance moyenne émergente en quête de statut, la Turquie des années 2000 est à la recherche d’un rôle plus important dans le système international. Son affirmation comme puissance se fait grâce à l’invention d’une « diplomatie de puissance émergente ». Celle-ci est sous-tendue par une nouvelle perception de soi acquise par l’élite au pouvoir, et par la conception de paradigmes nouveaux qui servent de substrat intellectuel à la quête de puissance. Elle est aussi intimement liée à l’apparition d’un chef charismatique porteur d’un hypervolontarisme politique et capable de projeter l’image d’une Turquie confiante en elle-même et qui tend à devenir un acteur autonome et indépendant sur la scène mondiale.


Profondeur stratégique et « État central »

La conception d’un rôle nouveau pour la Turquie est redevable à l’homme qui, dès les années 1990, a théorisé la politique étrangère et la diplomatie turques au travers de nombreux articles et ouvrages. Il s’agit d’Ahmet Davutoğlu, qui, de l’aveu de nombreux diplomates turcs1, a changé le discours et la pratique de la politique étrangère turque, insufflant à celle-ci une énergie inédite et un style nouveau.

Avant son accès à un poste politique, Ahmet Davutoğlu est un universitaire et un intellectuel appartenant non pas à l’élite turque « traditionnelle », c’est-à-dire à la frange sociale occidentalisée d’Istanbul, mais à la classe moyenne pieuse d’Anatolie. Né en 1959 à Konya, Davutoğlu accomplit sa scolarité au Istanbul Erkek Lisesi, avant d’obtenir une maîtrise en administration publique et un doctorat en sciences politiques et relations internationales de la prestigieuse université du Bosphore. Son parcours professionnel se nourrit alors de plusieurs influences : après un séjour au Caire et en Arabie saoudite où il apprend l’arabe, il devient en 1990 maître de conférences à l’université internationale islamique de Malaisie dont il dirige le département de sciences politiques jusqu’en 1993 ; puis, de retour en Turquie, il enseigne aux universités de Marmara et de Beykent, et à l’Académie militaire. Sa production intellectuelle témoigne d’un travail multidisciplinaire, au carrefour de la science politique, de la philosophie, et de l’histoire des civilisations. « Cette multidisciplinarité, couplée avec l’intelligibilité de sa pensée, est une des sources du succès [de Davutoğlu], au point que la revue américaine Foreign Policy le classa en 2010 septième parmi les penseurs les plus importants sur le plan international2 ».

Ahmet Davutoğlu aurait pu rester confiné au seul monde universitaire ; mais l’accès au pouvoir en 2002 de l’AKP, parti naissant sans expérience en politique étrangère, joue en sa faveur. La réputation qu’il avait acquise d’un intellectuel proche des milieux islamistes lui valut d’être nommé conseiller diplomatique du Premier ministre en novembre 2002, avant d’être appelé, en mai 2009, au poste de ministre des affaires étrangères, et en 2014 au poste de Premier ministre. L’intellectuel quitte sa tour d’ivoire pour rejoindre les coulisses du pouvoir. Il devient par là même l’un des rares théoriciens des relations internationales à avoir eu l’occasion de mettre en application leurs idées, après Henry Kissinger, Zbigniew Brzezinski et Alvaro Garcia Linera3.

Autant pour ses sympathisants que pour ses détracteurs, Ahmet Davutoğlu est un personnage clé. Il est le visionnaire, l’éminence grise et le « Kissinger turc4 ». Il est le « hoca5 » (le maître) qui a conceptualisé un rôle nouveau pour la Turquie sur la scène internationale. D’ailleurs, la revue américaine Foreign Policy l’avait décrit comme « le cerveau derrière la renaissance de la Turquie dans le monde », ce pays ayant retrouvé « sous son leadership un rôle international qu’il avait perdu depuis que le dernier sultan a quitté le palais de Topkapı6 ».

En effet, dans son opus magnum, Profondeur Stratégique : La position internationale de la Turquie7, Davutoğlu réévalue les paramètres de la politique étrangère turque dans le monde post-bipolaire et propose une refonte générale de la diplomatie de façon à faire de la Turquie un « État central » et un « acteur pivot » sur la scène internationale. Dans ce livre clé, dont aucune traduction en français ou en anglais n’existe à ce jour, Davutoğlu élabore une réflexion qui est à la base de l’acquisition par l’élite au pouvoir d’une nouvelle perception de soi, conduisant à une quête de statut et de puissance à l’échelle mondiale. Elle fournit aussi le substrat intellectuel à la formulation de la diplomatie émergente turque.

Dans Profondeur Stratégique, Davutoğlu estime qu’il existe deux catégories d’États : les États « centraux » (merkez ülke), qui sont des acteurs incontournables des relations internationales, et les États « périphériques » (kanat ülke), dont l’influence sur la scène mondiale reste limitée. Considérant que jusqu’au début du millénaire la Turquie n’a pu constituer qu’un État périphérique, Davutoğlu s’interroge sur les raisons de la faiblesse de son pays sur le plan international. Constatant que la Turquie possède tous les attributs objectifs et matériels de la puissance – qu’il définit comme étant la position géographique, la richesse historique et culturelle, la force démographique, les avancées technologiques, la puissance économique et la capacité militaire8 –, Davutoğlu ramène l’impuissance turque à des facteurs « humains », à savoir le manque de volontarisme politique, la faiblesse de la planification stratégique et le manque de confiance en soi du leadership turc.

Ce manque de confiance en soi est un héritage de la guerre froide. Tout au long du XXe siècle, particulièrement pendant la période de la bipolarité, la Turquie a adopté une politique étrangère dépendante de l’alliance atlantique et s’est contentée du rôle d’auxiliaire de l’Europe et des États-Unis. Or, dans les années 1990, la guerre froide et la division artificielle du monde étant révolues, la diplomatie turque se devait d’évoluer, de redéfinir ses paramètres afin d’accompagner l’évolution de l’ordre international et de répondre à la nouvelle fluidité offerte par la mondialisation. Toutefois, en dépit de quelques initiatives de redéploiement régional et d’ouverture vers le voisinage, l’élite politique s’est montrée incapable de formuler une véritable vision stratégique de long terme. Souffrant d’un « déficit de vision » et d’un manque de « volontarisme politique9 », la classe politique est restée « cloîtrée dans une conception rigide et obsolète des relations internationales » et « prisonnière de définitions statiques10 », ce qui a nui à la position internationale de la Turquie et conduit à l’inertie du pays dans un monde en évolution.

Ce manque de vision et d’imagination, Davutoğlu l’attribue à plusieurs facteurs ; d’abord, le mode de construction étatique en Turquie qui a fait de l’occidentalisme et de l’atlantisme un pilier essentiel et un élément sacro-saint de la politique étrangère difficile à remettre en question. Ensuite, l’instabilité politique et la succession de gouvernements de coalition dans les années 1990, ce qui a rendu difficile la formulation d’une vision stratégique claire et d’un agenda cohérent. Enfin, une « psychologie et une personnalité schizophrènes turques », la Turquie demeurant incapable de concilier son alignement à l’Occident et son appartenance historique à l’Orient. En outre, c’est la self-perception de l’élite qui a nui à la Turquie : manquant de confiance en leur pays et le voyant comme subordonné aux grandes puissances, les décideurs politiques ont adopté une posture d’objet plutôt que de sujet des relations internationales11.

Prenant acte de la reconfiguration du monde après la guerre froide et de l’avènement d’une nouvelle période de « désordre international12 », Davutoğlu appelle à une refonte globale de la politique étrangère turque dont l’objectif serait de faire de la Turquie un « État central » et une « puissance globale ». Or, une telle redéfinition de la place de la Turquie dans le monde exige un volontarisme politique ; et Davutoğlu d’affirmer : « Le statut d’un État dans l’équilibre des puissances et dans l’équation internationale est fonction de la vision stratégique et du volontarisme politique des dirigeants. C’est le volontarisme politique qui donne sens aux atouts objectifs et matériels d’un pays13 ».

Cette notion de volontarisme politique et de confiance en soi apparaît comme un élément structurant et un leitmotiv de la pensée de l’auteur : l’accent est clairement mis sur la nécessité pour un État de s’autopercevoir comme capable et puissant, et sur l’importance pour les leaders d’assumer des responsabilités, de prendre des initiatives et d’agir. Plutôt que de subir l’Histoire ou d’adopter la posture de l’observateur passif, un État doit agir, « même si cela implique une prise de risque et un degré d’aventurisme14 ». Dans ce contexte, Davutoğlu compare l’arène internationale à un plateau de jeu d’échec15 : dans ce jeu, mieux vaut être joueur que pion – allusion à la position vassale de la Turquie pendant la guerre froide. De plus, dans un jeu d’échec, écrit-il, on ne peut s’aligner sur, ou s’allier avec, un autre joueur : chacun joue pour soi, de façon autonome. Or, pour avoir le courage d’agir de façon indépendante, le joueur doit prendre pleinement conscience de son potentiel, afficher une confiance en soi, et se voir à la fois comme « roi » et « cheval » (allusions aux pions du jeu d’échec). Et Davutoğlu de souligner :


« Ceux qui n’ont pas confiance en eux-mêmes, l’histoire ne leur accordera aucun rôle historique. Quand on commence des négociations internationales, si on considère que celui qui est en face de nous est le plus puissant et que nous sommes là pour obéir à ses ordres, alors nous quitterons certainement la table des négociations vaincus et déshonorés. Il faut concevoir les négociations comme un rapport entre égaux. Désormais la Turquie a acquis cette confiance en soi16. »



En filigrane de l’analyse de Davutoğlu, transparaît le souvenir malheureux de l’humiliation de la Turquie à la sortie de l’Empire. La Turquie d’aujourd’hui entend rétablir sa puissance et laver la « honte » du rabaissement dont elle fut un jour victime. Dans l’esprit de Davutoğlu, la confiance en soi retrouvée et l’affirmation identitaire servent de support à une diplomatie de « reconquête » de statut censée transformer la Turquie d’un « homme malade », contraint d’exécuter des ordres, à un acteur autonome et indépendant capable de peser sur les équilibres géopolitiques :


« Il nous paraît essentiel de mener notre politique en toute autonomie. Aujourd’hui encore, la Turquie est trop souvent perçue comme une simple exécutante des stratégies décidées par les autres puissances. Nous avons le devoir de surmonter ce complexe d’infériorité qui est trop prégnant dans de nombreux secteurs de notre société, y compris chez les élites dirigeantes. Aujourd’hui, la Turquie montre ce qu’elle est réellement : un pays visionnaire, capable de se fixer des objectifs et de définir sa politique en matière d’affaires étrangères de manière indépendante. Même si nous savons que nos initiatives ne seront pas toujours couronnées de succès, nous préférons l’échec ponctuel à la soumission éternelle. Nous pouvons affirmer que personne ne nous dicte notre conduite et que nous ne servons d’autres grands desseins que les nôtres17. »



Est ainsi révélée l’attitude du pays émergent qui n’accepte plus une posture passive et une situation de dépendance à l’égard des « Grands », mais qui prétend à un meilleur statut, revendique une place influente sur la scène internationale et entend jouer un rôle actif dans la marche du monde.

Par ailleurs, dans son ouvrage, Davutoğlu invente un nouveau paradigme censé servir la quête de statut et de puissance de la Turquie ; il s’agit du concept de « profondeur stratégique » (stratejik derinlik). Selon lui, la position d’un État sur l’échiquier international dépend – en plus de la perception de soi de son élite – de sa « profondeur stratégique », c’est-à-dire de sa capacité à rayonner au-delà de ses frontières. Or, la Turquie possède des atouts de « profondeur stratégique » incontestables. Elle a une « profondeur historique » qui découle essentiellement de son héritage ottoman : née des ruines d’un empire multiethnique, et forte de son expérience réussie de modernisation après l’effondrement de l’Empire, la Turquie est naturellement amenée à peser sur son environnement régional et international :


« Il est impossible pour la Turquie, l’État héritier de l’Empire ottoman, de limiter l’horizon de sa pensée stratégique à ses frontières territoriales légales. Cet héritage historique impose à la Turquie la nécessité et la responsabilité d’intervenir, à n’importe quel moment, dans des endroits multiples à l’extérieur de ses frontières18 ». « Cette responsabilité ouvre une fenêtre d’opportunité pour la diplomatie turque19. »



En particulier, selon Davutoğlu, l’héritage ottoman doit être exploité dans deux sens : d’une part, il donne à la Turquie la responsabilité de protéger les minorités musulmanes dans les Balkans et au Caucase, ce qui lui permet en retour de se servir de ces régions comme d’un levier pour accroître son influence mondiale20. D’autre part, dans les territoires ayant jadis fait partie de l’Empire, la Turquie doit développer une politique d’influence lui permettant de renforcer sa position internationale21. Toutefois, afin que la Turquie puisse exploiter sa « profondeur historique », elle se doit d’assumer son identité musulmane et de se réconcilier avec soi car « les sociétés qui connaissent une crise identitaire [une schizophrénie] se trouvent saisies d’un repli stratégique22 ». Reprenant l’expression employée par Samuel Huntington et le concept développé par Laing23, Davutoğlu reconnaît que la Turquie a jusque-là éprouvé les symptômes d’un « pays déchiré » (torn country24) à la personnalité « divisée/schizophrène » (divided self25) : elle s’est employée à nier et tourner le dos à la civilisation à laquelle elle appartient naturellement pour rejoindre une autre civilisation qui la rejette et l’exclut. Aujourd’hui, une Turquie qui vise à devenir puissance globale doit renouer avec sa mémoire historique et doit embrasser son identité complexe à la fois musulmane et laïque, occidentale et orientale, car « un État qui n’a pas de conscience et de mémoire historique est incapable de laisser sa marque et son empreinte sur le théâtre de l’Histoire26 ». Seule une Turquie réconciliée avec elle-même est en mesure de « dépasser les obstacles psychologiques ayant jusque-là empêché son ouverture à la région et au monde27 ».

Par ailleurs, l’autre atout non négligeable de la Turquie réside en sa profondeur géographique qui découle de sa position au carrefour de plusieurs régions et au cœur des principaux espaces géopolitiques. Ressuscitant la pensée géopolitique du XIXe siècle et début du XXe siècle et reprenant les théories de Mahan, MacKinder et Spykman, Davutoğlu énonce que la Turquie se trouve sur la ligne de rimland et dans l’île mondiale (heartland, Eurasie), en position d’intervenir sur les zones de trouble. Le pays est situé à l’intersection des continents européen et asiatique ; il est à la fois proche de l’Europe orientale, du Proche et Moyen-Orient, et de l’Afrique via la mer Méditerranée. En plus, au travers du panturquisme et du pantouranisme, il a tissé des liens avec l’Asie centrale et le Caucase, lui permettant ainsi d’exploiter en sa faveur le vide géostratégique de cette région.

Savoir que la Turquie est située à l’intersection de plusieurs espaces géopolitiques permet de délimiter un champ d’action large pour la diplomatie turque, de lui ouvrir de nouveaux horizons, et de lui octroyer un rôle influent dans le système international :


« La Turquie occupe une position unique. En tant que grand pays au cœur de l’Eurasie, elle peut être définie comme un État central aux identités régionales multiples. L’identité régionale composite de la Turquie lui octroie une marge de manœuvre dans plusieurs régions, de façon simultanée ; en ce sens, [la Turquie] commande une sphère d’influence dans ses environnements immédiats28. »



Si Davutoğlu reconnaît la position stratégique de la Turquie entre l’Est et l’Ouest, il rejette catégoriquement l’idée selon laquelle son pays serait un « pont », une « passerelle » entre l’Orient et l’Occident, puisque cela ferait de la Turquie un simple instrument au service des intérêts des grandes puissances et la reléguerait au statut d’État passif : « Seul un pays qui n’a pas de confiance en soi ni de respect pour soi, conçoit son rôle comme celui d’un pont dont les autres États se servent pour exercer leur puissance29 ». De plus, adopter la posture de « pont » ou de « trait d’union » revient à marginaliser la Turquie doublement, cette dernière étant alors perçue « par l’Oriental comme étant un État occidental et par l’Occidental comme étant un État oriental30 ». Ainsi, à l’instar de tout pays émergent, la Turquie refuse toute position vassale ou passive et revendique un rôle actif sur la scène internationale.

En somme, le paradigme de profondeur stratégique confère un substrat intellectuel et un cadre théorique à la quête de puissance et de statut par la Turquie. La logique est la suivante : forte de sa position géostratégique unique et de sa profondeur historique, la Turquie a la capacité d’être active et influente à un niveau global et possède tous les atouts lui permettant d’accéder au rang d’« État central » et de « puissance globale31 ». Ce paradigme d’« État central » cher à Davutoğlu est adopté et réapproprié par l’élite au pouvoir. En effet, dans le document Hedef 2023 (Objectif 2023) publié sur son site, le parti de la Justice et du Développement (AKP) affirme avoir « réinterprété l’histoire et la géographie de la Turquie à travers le prisme de notre profondeur stratégique dans le monde32 ». Les idées de Davutoğlu ont donc été converties en pratique politique : elles ont servi de matrice intellectuelle pour concevoir la nouvelle place de la Turquie dans le monde et prétendre à un meilleur statut.

Or, afin d’accroître son statut et d’intégrer pleinement le jeu international, la Turquie doit redéfinir sa politique étrangère. Selon Davutoğlu, Ankara doit développer une politique d’influence dans son voisinage proche et mettre en œuvre une diplomatie par cercles concentriques. Avant de se soucier de former des alliances avec des pays géographiquement éloignés, elle doit d’abord, et par ordre de priorité, être active dans trois ensembles géographiques classés du plus proche au plus lointain : a) L’environnement terrestre proche composé des Balkans, du Moyen-Orient et du Caucase ; b) Le bassin maritime proche composé de la mer Noire, de la mer Adriatique, de la Méditerranée orientale, de la mer Rouge, du golfe arabique et de la mer Caspienne ainsi que des fleuves du Nil, du Tigre et de l’Euphrate ; c) L’environnement continental proche situé à la charnière de l’Europe, de l’Afrique du Nord, et de l’Asie centrale et orientale.

Cette politique d’influence dans les espaces environnants sert un objectif précis : elle doit aider la Turquie à se construire une assise régionale forte qu’elle peut ensuite utiliser comme instrument d’affirmation sur la scène internationale. Le statut, le poids de l’émergent est, en effet, fonction directe de l’influence qu’il possède dans son environnement régional. La stratégie de la Turquie est donc claire : construire une sphère d’influence régionale afin de l’utiliser comme tremplin pour accéder au rang d’État central et de puissance mondiale. Ainsi Davutoğlu affirme-t-il : « Nous avons d’ores et déjà manifesté notre volonté d’assumer des responsabilités d’acteur mondial ; c’est en renforçant notre intégration régionale que nous parviendrons à asseoir notre crédibilité internationale et à peser de tout notre poids dans les affaires du monde33 ». Sans puissance régionale, pas de puissance mondiale.

Or, si tous les espaces environnants sont importants dans l’analyse du « Kissinger turc », c’est le Moyen-Orient en particulier qui occupe une place de choix. Considérant que le Moyen-Orient est « la colonne vertébrale34 » sur laquelle doit reposer la politique d’émergence de la Turquie, Davutoğlu consacre à cette région deux chapitres entiers de son livre aux titres révélateurs : « Le Moyen-Orient : un hinterland indispensable » et « Le Moyen-Orient : économie politique mondiale et clé des équilibres stratégiques ». Pour cet intellectuel-stratège, si la Turquie ne réussit pas à se poser comme pôle d’attraction régional au Moyen-Orient, elle se coupe d’un espace plus large, tant asiatique que méditerranéen, et enfin mondial35. Ainsi s’esquisse une vision instrumentale et utilitariste du Moyen-Orient, cette région constituant un « hinterland » et un tremplin nécessaire pour accéder au statut de puissance régionale puis, à terme, mondiale36. Et Davutoğlu de préciser : « Il convient d’appréhender notre politique régionale moyen-orientale à travers la métaphore du tir à l’arc : plus nous tirons fort au Moyen-Orient, et plus loin nous atterrissons sur la scène internationale37 ».





L’affirmation identitaire

Afin de justifier ses ambitions régionales et mondiales, la Turquie émergente met en avant sa « gloire » passée et fait usage de deux notions : l’Histoire et la grandeur civilisationnelle.


LA RÉHABILITATION DE L’EMPIRE

Invoquer le « poids de l’histoire » est « une ressource politique » et « une arme diplomatique38 » efficace dont un État peut se servir pour négocier un meilleur statut international ; en effet, construire un récit qui glorifie son passé permet à un État d’affirmer et de valoriser son identité et de revendiquer une place qui serait digne de sa « grandeur » révolue.

Pour la Turquie héritière d’un Empire, invoquer l’Histoire permet de légitimer des ambitions régionales et internationales et de justifier l’aspiration au statut d’« État central ». Dans Profondeur stratégique, Davutoğlu s’exprime ainsi : « Le décalage entre d’une part la grande confiance en soi de la Turquie qui fut par le passé le centre politique d’un grand empire, et d’autre part la position réelle de ce pays dans le système international, a provoqué la frustration des Turcs. Ce décalage les pousse aujourd’hui à revendiquer un statut international plus digne de leur histoire39 ».
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